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C- 42-11-2016 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 21 NOVEMBRE 2016 
 

AMENAGEMENT ECONOMIQUE – DEFINITION DE LA COMPETENC E 
COMMUNAUTAIRE EN MATIERE DE ZAE 

 
 

Monsieur Claude ROULLEAU , Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu l’article L5216-5 I 1° du code général des colle ctivités territoriales aux termes duquel est 
définie la compétence exclusive des communautés d’agglomération en matière de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activi tés industrielles, commerciales, 
tertiaires, artisanales, touristiques, portuaires o u aéroportuaires »  ;  
 
Il ressort qu’à compter du 1er janvier 2017, l’intérêt communautaire n’est plus applicable pour 
la compétence « zone d’activités économiques » et que par là même toutes les zones 
d’activités communales doivent être transférés à la CAN.  
 
La compétence en matière de ZAE implique l’exclusivité de la compétence communautaire sur 
l’ensemble des interventions suivantes : création, aménagement, commercialisation, entretien, 
réhabilitation, requalification, gestion et animation.  
 
Afin d’identifier les nouveaux contours de cette évolution législative, et en l’absence de 
définition juridique, il est proposé de définir la zone d’activité économique comme étant « tout 
espace d’initiative publique, aménagé et coordonné selon une démarche volontariste 
ayant fait l’objet d’une procédure d’ouverture à l’ urbanisme (ZAC, lotissement, PUP…) 
afin de le destiner à l’accueil d’activités économi ques pour des entreprises des 
secteurs marchand et non marchand» .  
 
De manière pragmatique, on décline de cette définition :  

- Une vocation économique inscrite dans les documents d’urbanisme (nécessaire mais 
insuffisant) ; 

- L’existence de voiries et équipements publics propres à la zone d’activités ; 
- L’existence d’une volonté publique d’un développement économique coordonné dans 

une logique d’aménagement du territoire.  
 
Aussi, à compter du 1er janvier 2017, le champ d’intervention de la CAN sera modifié 
conformément aux plans et documents ci-annexés.  
 
Une réflexion est par ailleurs engagée sur l’évolution des contours périmétriques des ZAE afin 
de les adapter aux réalités des usages économiques.  
La tenue d’une CLECT, courant 2017, permettra d’identifier les responsabilités respectives et 
d’évaluer un transfert de charges.  
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 
- Acter la définition de la  Zone d’Activités Economiques relative à la compétence 

communautaire de développement économique en matière de ZAE ; 
- Acter les contours périmétriques des ZAE applicables au 1er janvier 2017, conformément 

aux plans ci-annexés ;  
- Acter l’engagement d’une réflexion sur l’évolution des contours périmétriques.  
 

 
Motion adoptée par 75 voix Pour et 1 voix Contre, A bstention : 0. 
 

Pour : 75  
Contre : 1 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Claude ROULLEAU 
 
 
 

Vice-Président Délégué 
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